
Monsieur LABORIE André                     Le 11 janvier 2011
N°2 rue de la Forge
31650 Saint Orens.
« Courrier transfert PR »
Mail : laboriandr@yahoo.fr
                                                         

                                                                         Monsieur Alain Juppé
                                                                         Ministre de la Défense
                                                                         14 rue Saint Dominique
                                                                         75700 PARIS FP07

Objet : Concernant votre courrier du 25 juillet 2008 – 010853 N° DEF/ CAB/ CM14

Courrier recommandé avec A.R N° 1A 053 402 9648 9.

                 Monsieur le Ministre,

Votre Cabinet a été saisi le 26 mai 2008 concernant une procédure d’expulsion en date du 27 mars 
2008 par la gendarmerie de Saint Orens.

Par courrier du 25 juillet 2008 votre cabinet m’indiquait qu’il s’agissait d’une procédure judiciaire qui 
s’est déroulée sous le contrôle d’un juge d’instruction.

A ce jour le dossier est entre les mains de Monsieur MERCIER Michel Ministre de la Justice par une 
demande faite par mon député Monsieur Gérard BAPT, député maire de la Haute Garonne.

Qu’en conséquence je dois fournir dans les plus brefs délais quel juge d’instruction qui s’est occupé de 
cette affaire.

Raison pour laquelle, je vous prie de bien vouloir accepter de m’indiquer le nom du juge d’instruction
qui a ordonné notre expulsion de notre domicile car au demeurant nous étions toujours juridiquement 
propriétaires.

Je vous prie de croire Monsieur le Ministre à ma parfaite considération et à l’expression de mes 
respectueuses salutations.

Monsieur LABORIE André

Pièces : Votre courrier du 25 juillet 2008.
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